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1. Avis juridique sur l’utilisation du Sous-Fonds de réserve
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14 août 2007
Monsieur l’Ambassadeur, 


En réponse à quelques questions qui avaient été soulevées  au sein de la Commission des questions administratives et budgétaires au sujet de l’utilisation du Sous-fonds de réserve en vue de couvrir une partie du Programme-budget pour 2008, je vous fais parvenir ci-après mon point de vue:

L’Assemblée générale a imposé des restrictions à l’utilisation du Sous-fonds de réserve.

En vertu de l’article 72.b. i) et ii) des Normes générales, l’Assemblée générale limite l’utilisation du Sous-fonds de réserve aux  deux situations ci-après: 

i.
Les dépenses budgétaires financées par le Fonds ordinaire, en attendant le recouvrement total des recettes prévues;

ii.
Les dépenses extraordinaires non inscrites au Programme-budget, avec l’autorisation préalable de l’Assemblée générale ou, pendant les intersessions de celle-ci, du Conseil permanent, qui devra prendre en considération, avant tout, le rapport de sa Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) sur la situation du Sous-fonds de réserve et la raison de telles dépenses.

Cependant, l’Assemblée générale de l’OEA, en sa qualité «d’organe suprême de l’Organisation des États Américains», jouit de l’autorité, conformément à l’article 54 de la Charte de l’OEA, de déterminer des exceptions aux dispositions de l’article 72 b. des Normes générales, de sorte que le déficit prévu dans le programme-budget pour 2008 puisse être financé par les ressources prélevées sur le Sous-fonds de réserve. 


Sont reproduits ci-dessous les dispositions pertinentes, à la section I, de l’article 72 des Normes générales et à la section II, les passages pertinents de l’article 54 de la Charte de l’OEA: 

Au cas où vous auriez d’autres questions à ce sujet, je demeure à votre disposition.

Je vous prie d’accepter, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma très haute considération.

Louis G. Ferrand 

Conseiller juridique du Secrétaire général

Directeur du Département de consultation juridique 
Son Excellence
Monsieur Camilo Ospina

Ambassadeur, Représentant permanent de l’OEA

de la Colombie près l’OEA

Washington, D.C.

I.
Normes générales
Article 72.
Fonds ordinaire.  Il est constitué principalement au moyen des quotes-parts recouvrées des États membres et comprend tous les apports d’autres fonds destinés aux services prêtés au titre de la direction technique et de l’appui administratif par le Secrétariat général.  Les ressources qui sont reçues sans affectation spéciale seront également considérées comme des recettes diverses du Fonds ordinaire.  L’objet de ce Fonds est de financer les services ordinaires du Secrétariat et d’appui général prêté par celui-ci; la supervision technique et l’appui administratif aux programmes, et les programmes de développement intégré de nature multilatérale conformément à l’article 32 de la Charte et dans la mesure où ils sont spécifiquement inscrits au Programme-budget adopté.  Les postes de la fonction publique internationale ne peuvent être financés que par le Fonds ordinaire de l’Organisation.


Le Fonds ordinaire comprend les Sous-fonds suivants :

a.
Le Sous-fonds de fonctionnement auquel sont créditées toutes les recettes du Fonds ordinaire et auquel sont imputées toutes les obligations et les dépenses encourues dans le cadre du Programme-budget du Fonds ordinaire.



A la clôture de chaque exercice budgétaire, tout excédent des recettes sur les obligations et dépenses est viré du Sous-fonds de fonctionnement au Sous-fonds de réserve, et l’excédent des obligations et des dépenses sur les recettes est viré du Sous-fonds de réserve au Sous-fonds de fonctionnement.  Le Secrétariat général fera rapport sur ces mesures au Conseil permanent dans un délai maximal de trente jours à partir de la date du virement.


b.
Le Sous-fonds de réserve.  Ce fonds est appelé à assurer la continuité et la normalité du fonctionnement financier et administratif du Secrétariat général.



L’encours de ce Sous-fonds doit représenter 30% du total des quotes-parts annuelles des États membres.  Il sera constitué par le virement à ce Sous-fonds de l’excédent annuel des recettes sur les obligations et dépenses du Sous-fonds de fonctionnement.  Lorsque le Sous-fonds représente plus de 30% du total des quotes-parts annuelles des États membres, l’excédent sera utilisé aux fins prescrites par l’Assemblée générale.



Le Sous-fonds de réserve ne peut être utilisé que provisoirement pour couvrir :


i.
Les dépenses budgétaires financées par le Fonds ordinaire, en attendant le recouvrement total des recettes prévues ;


ii.
Les dépenses extraordinaires non inscrites au Programme-budget, avec l’autorisation préalable de l’Assemblée générale ou, pendant les intersessions de celle-ci, du Conseil permanent, qui devra prendre en considération, avant tout, le rapport de sa Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) sur la situation du Sous-fonds de réserve et la raison de telles dépenses ;

Aucun prélèvement ne sera opéré sur le Sous-fonds de réserve à des fins autres que celles d’assurer le fonctionnement financier normal et continu du Secrétariat général tant que l’encours de ce Sous-fonds de réserve n’aura pas atteint les 10% du montant des quotes-parts des États membres allouées au Programme-budget du Fonds ordinaire adopté par l’Assemblée générale.


Les sommes prélevées aux fins indiquées dans le présent article devront être remboursées comme suit au Sous-fonds de réserve :  dans l’hypothèse envisagée à l’alinéa i, aussitôt que le permettent les recettes correspondantes; et dans l’hypothèse envisagée à l’alinéa ii, par l’ouverture de crédits d’un montant équivalent dans le Programme-budget de l’exercice budgétaire suivant ou selon les modalités qu’aura fixées l’Assemblée générale.

II.
Charte de l’OEA
Chapitre IX


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE


Article 54


L’Assemblée générale est l’autorité suprême de l’Organisation des Etats Américains.  Elle a pour attributions principales, outre celles qu’elle tient de la présente Charte:


a.
De décider de l’action et de la politique générales de l’Organisation, de déterminer la structure et les fonctions de ses organes et d’examiner toute question relative à la coexistence amicale des Etats américains;


b.
D’arrêter les dispositions permettant de coordonner entre elles d’une part, les activités des organes, organismes et entités de l’Organisation, et d’autre part ces activités avec celles des autres institutions du système interaméricain;


c.
De renforcer et d’harmoniser la coopération avec les Nations Unies et ses institutions spécialisées;


d.
D’encourager la collaboration, notamment sur le plan économique, social et culturel, avec d’autres organisations internationales poursuivant des objectifs analogues à ceux de l’Organisation des Etats Américains;


e.
D’approuver le Programme-budget de l’Organisation et de fixer les quotes-parts des Etats membres;


f.
D’examiner les rapports de la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, et les observations et recommandations qui lui sont soumises par le Conseil permanent au sujet des rapports que doivent présenter les autres organes et institutions en conformité avec le paragraphe f) de l’article 91 ainsi que les rapports de tout autre organe que l’Assemblée générale elle-même aura requis;


g.
D’édicter les normes générales devant régir le fonctionnement du Secrétariat général, 


h.
D’adopter son règlement intérieur et, à la majorité des deux tiers de ses membres, son ordre du jour.


L’Assemblée générale exerce ses attributions conformément aux dispositions de la présente Charte et des autres traités interaméricains
C’est nous qui avons ajouté les caractères gras. 

2. PROGRAMME-BUDGET DU FONDS ORDINAIRE POUR 2008: 

SOURCES DE FINANCEMENT
http://scm.oas.org/pdfs/2007/CP18785S.PDF
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